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Cha1nllrc <les Hepréseuunus, 

SÉANCE nu iO 0ÉcEMBRE f 880. 

Conlention consulaire conclue, le t O novembre 18 80, entre la Uelgi,1ue et le Portugal. 

I 

EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Conformément aux ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibé­ 
rations un projet de loi portant approbation de la convention consulaire qui vient 
d'être conclue entre la Belgique et le Portugal. 

Cet acte diplomatique vient combler une lacune que l'avenir pouvait rendre 
importante. Non seulement il était désirable que nos rapports avec le 
Portugal fussent réglés au point de vue des attributions consulaires, mais 
il était utile, de l'avis tant du Gouvernement belge que du Gouverne­ 
ment portugais, que, dans les possessions portugaises d'outre-mcr , nos agents, 
comme les autorités coloniales, fussent mis à même de connaitre la limite exacte 
de leurs droits et de leurs devoirs. L'opportunité de notre convention ne peut 
donc être niée. au moment où l'établissement <le relations nouvelles avec l'Afrique 
est l'objectif des nations industrielles et commerçantes: et où des agences consu­ 
laires belges dans les possessions portugaises peuvent. d'un jour à l'autre; être 
créées pour seconder la mission de notre consulat général à la côte occidentale. 

L'arrangement qui vous est soumis a été calqué sm· celui que nous avons 
conclu avec l'Italie, le 22 juillet ·1878. Il ne présente avec ce dernier que des 
différences légères portant sur les articles 14 et 1o. 

Il a été ajouté an premier de ces articles, à la demande du Gouvernement 
portugais, un paragraphe ainsi conçu : . 

(( Les habitants du pays qui se trouveraient intéressés dans les objets sauvés 
n pourront avoir recours à l'autorité locale compétente pour toutes les questions 
» concernant la revcndication , la remisé ou la vente <lesdits objets, ainsi que 
» pour les dépenses de sauvetage et de conservation. » 

L'addition de ce paragraphe a pour but de permettre aux intéressés de faire 
valoir devant l'autorité locale leurs réclamations, soit à raison des frais de sauve­ 
tage: soit à raison des intérêts qu'ils peuvent avoir dans la cargaison du navire 
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naufragé. Cette disposition évite aux intéressés les lenteurs et les difficultés d'un 
recours éventuel auprès des autorités du pays auquel appartient le navire nau­ 
fragé, après qu'il au mit été fait remise à ces autorités du produit des opérations 
de vente cl d'administration. Elle est d'accord, au surplus, avec le paragraphe 
Ilual de l'article 15 relatif aux avaries. 

L'article Ïo a été modifié sur deux points: 
Le paragraphe premier, tel qu'il est rédigé dans noire convention, introduit 

l'obligation réciproque, pour les autorités locales de chacun des deux pays, de 
donner avis à l'agent consulaire de l'autre pays, du décès d'un de ses ressortis­ 
sants dans toutes les circonstances; la condition de l'inexistence de tout héritier 
connu ou d'un exécuteur testamentaire est donc supprimée. 

Le deuxième paragraphe substitue aux termes en cas de minorité employés 
clans la convention helge-îtnlienne, la formule plus généra le : en cas d'incapacité. 
Cette rédaction investît les agents du service consulaire du droit de faire, concur­ 
remment avec l'autorité locale, tous les actes de conservation et d'administration 
de la succession d'un de leurs ressortissants, dans tous les cas où les héritiers 
sont empêchés d'agir. 
Pour le surplus, Messieurs1 je crois pouvoir me référer à l'exposé des motifs 

de la Convention consulaire aVPC l'Italie. (Documents de la Chambre, n° 41 séance 
du l er août 1878.) 
J'ai la confiance, Messielirs1 que vous sanctionnerez par votre vote l'accord 

intervenu entre la Belgique et le Portugal, et je viens vous prier de vouloir, bien 
mettre le projet {le loi qui concerne cet acte international à l'ordre du jour de 
vos prochaines délibérations. 

Le Ministre des Affaires Etnmqères, 

FRÈRE-ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVO'.'iS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Notre :Ministre des Affaires Etrangères est chargé de 
présenter, en Xotre 110m, aux Chambres le projet tic loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention consulaire conclue, le 10 novembre 1880, 
entre la Belgique et le Portugal, sortira son plein et entier 
effet. 

Uonné à Bruxelles, le 27 novembre 1880. 

LÉOPOLL>. 

Par le Roi : 

Le Ministre des A/{nfres Étronqère», 
FnÈflE-( )nn.\N. 



CONVENTION. 

Sn Mojestë le Roi des Belges et Sa Ma­ 
jesté le Roi de Portugal et des Algarvcs, 
également animés du désir de déterminer 
avec route l'extension et ln clarté possi­ 
bles les droits, privilèges et immunités 
réciproques des agents consulaires respee­ 
tifs, ainsi que leurs fonctions et les obli­ 
gations auxquelles ils seront soumis clans 
les cieux pn) s, ont résolu de conclure une 
convention cousu faire et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le baron 
Edmond de Piueurs-Hicgacrts, Officier de 
l'ordre de Léopold, Chevalier de 2• classe 
de la Couronne de frr d'Autrichr, Co m­ 
mandeur de l'ordre de la Couronne de 
Prusse, de l'ordre de Charles Ill d'Es­ 
pagne , de ln Légion d'honneur de 
France, etc., etc., etc., Son Ministrr 
Résident près Sa lH:1jl'sté Très fidèle; 

Sa .Majesté le Iloi de Portugal cl des 
Algarves, le sieur Anselme-Joseph Braam­ 
camp, du conseil de Sa Majesté t'l con­ 
seiller d'lttat, président <lu conseil des 
ministres et i\Jinistre et secrétaire d'Ètat 
au Départemeru des Affaires Étrangères, 
député de la Nation Portugaise, grand­ 
Croix de l'ordre militaire du Christ, grand­ 
Croix de l'ancien cl très noble ordre de la 
Tour et !'Epée et <l'outres ordres étran­ 
gers, ere., etc., etc. 

Lesquels, U) ant échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

ARTJCLJt PREMIER, 

Chacune des Hautes Parties contrae­ 
antes consent il admettre <les consuls 

Sua Magestatle o Ilei dos Belgas e Sua 
Mage~lailc o ltei de Portugal e dos Algar­ 
ves, egualmentc nnimados do desejo de 
dcterrninar com todo o desenvolvimcnlo e 
elureza possiveis os direitos, privilegios e 
immuuidndes reciprocns dos respcctivos 
agcnres cousulares, bern eomo as suas 
funcçôes c as obriguçôes as quaes fienrâo 
sujeitos nos dons paires, resolveram con­ 
cluir uma convençào consular; e nomea­ 
ram para seus phnipoteneiarios, a saber : 

Sua Magestmle o Rei dos Belgas o harâo 
Edmundo de Pitteurs-Iliegnerts, official 
du onlem de Leopoldo, cavalleiro de 
~' classe de Coroà de ferro li' A ustria, corn­ 
mendudor da ordem da Corôa <la Prussia, 
da ordem de Carlo, Ill de Hespanha, da 
Legiào de Houra <le Frauça, etc., etc., etc., 
Seu Ministro Residentc junto de sua Ma­ 
gestade Fidelissima. 

Sua Magestade o Iiei de Portugal:e dos 
Algarves o sùr Anselmo-José Branmcamp, 
do conselho de Sua Magcstude e do d'Es­ 
tailo, presidcnte do conselho de ministros 
e Ministro e secretario d'Estado dos Nego• 
cios Estrangeiros, oeputado da Naçào Por­ 
tugueza, Gran-Cruz da ordern militar de 
nosso senhor Jcsus-Christo, Gran-Cruz da 
antiga e multo nobre ordem da Torre e 
Espada, e de varias ordens estrangei­ 
ras, ere., etc., etc., 

Os quaes havendo trocado os seus ple­ 
nos poderes respectives, que achararn em 
boa e dévida forma, convieram nos artigos 
seguintes : 

Anrrco i0• 

Cada uma das Altas Partes contractan­ 
tes consente em admiuir consules geraes 

' 
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généraux, consuls, vice-consuls cl agents 
consulaires dans tous les ports, villes C'l 
places, exceptés dans les localités où il y 
aurait inconvénient ù admettre de Ids 
ugcnts. 

Cette réserve, toutefois, ne sera pus 
appliquée à l'une des llautcs Parues con­ 
tracrantes sans l'être également il toute 
autre puissan e , 

AnT. 2. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et ngents consulaires de chacune 
tirs deux Hautes Parties contractantes 
jouiront réciproquement dans les Étuis de 
l'autre, de tous les priviléges, exemptions 
et immunités dent jouissent les agents du 
même rang et de ln mème qualité de la 
nation la plus favorisée. Les dits agents, 
avant d'être admis ù l'exercice di; leurs 
fonctions et de jouir des immunités qui y 
sont attachées, devront produire une 
commission tians la forme établie par- les 
lois de leurs pays respectifs. Le f.ouver­ 
nement tcrritortal de chacune des deux 
Hautes Parties conu acumtes leur délivrera, 
sans aucun frais, l'exéquatur nécessaire à 
l'exercice de leurs fonctions, et, sur l'ex­ 
hibition de cette pièce, ils jouiront des 
droits, prérogatives et immunités accordés 
par ln présente convention. 

Anr. 5. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls cl agents consulaires, citoyens de 
nttnt qui les a nommés, ne pourront étre 
nrrètés préventivement que dans le cas de 
CTÏ111e, qualifié t·t puni comme tel par la 
législation locale; ils seront exempts du 
logement ruilitairr-, de tout service tant 
dans I'arnule régulière de terre ou de 
mer ~ que dans la garde nnrionalc ou 
civique ou milice; ils seront de mèmc 
exempts de tou les les conrri butions directes 
au profil de l'f~tat, des provinces ou des 
communes, et dont la perception se fait 

_sur des listes nominatives, à moins qu'elles 

consulcs, vice-consulcs e agenres cousu­ 
lares cm todos os sous portos, eidudcs c 
locnlidados, corn cxecpçào d'aquelles sitios 
onde houver inconvcnicnto em ndmiuir 
tacs agcnres. 

Esta oxecpçào, porem, nào sera appli­ 
eadn o uma dus Allas Partes contractantes, 
sern que o soja egualmcnto a quaesquer 
outras poteneins. 

An'T100 2°. 

Os consules geraes, eonsules, vice-con­ 
sules et agentcs consulares de cada uma 
lias duas Allas Partes contractantes gozarào 
rcciproonmentc nos Estados da outra, de 
todos os privilegios, isempçôes e immuui­ 
dades de que goznm os agcntcs da mesma 
classe c du mesma cathegona da naçâo 
mais fovorecirla. Os ditos agentes antes de 
serern ndrniuidos ao exorcioio dus suas 
funcçôes e de gozarem dus immunidades 
que hes sào inhérentes deverào apre­ 
seruar um diploma segundo a forma esta­ 
belccida pelns leis dos sens respectivos 
puizes. 0 Governo territorial de enda uma 
dus duas Allas Partes contractantes Ihes 
passara gratuiramenre, o exequatur neces­ 
sario ao exercicio dns suas funeçôes, e me­ 
dinnte a apreeentnçào d'este doeumento, 
gozurao dos direitos, prerogativns c immu­ 
nidadcs eoncedidas pela présente con­ 
vençào. 

ARTIGO 5. 

Os consules gerues, consules, vice-con­ 
suies c ngentes consulares, cidadàos do 
Estndo que os nomron nào poilerào ser 
pr<·sos preventivamente scnào no caso de 
crime, qunlitleado c punido como tal pela 
legislaçào local; estnrùo isemptos de abole­ 
ramcntos militarcs.de todo o serv iço , tante 
no cxercito regulur de terra ou de mur, 
comona guarda nacionnl ou eivicn, ou na 
milieia; scrào da mesma forma iscrnpros de 
todas as contribuiçôcs directas em proveito 
do Estado, dus provin ci as ou dos municipios 
c euja percepçào se foz sobre listas nomi­ 
uativas, excepte se forem impostes ern 
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ne soient imposées à raison de la posses­ 
sion de biens immeubles ou sur les inté­ 
rèts d'un cnplral employé dans l'État où 
lesd ils agents exercent leurs Ionctions. 
Celle exemption ne pourro ccpendan t pas 
s'appliquer aux consuls généraux, consuls, 
vice-consuls ou agents consulaires qui 
exerceraient une profession, une indus­ 
trie ou un commerce quelconque, les dits 
agents devant, en cc cas, être soumis au 
payement des taxes dues par tout outre 
étranger dans les mêmes conditions. 

ART. 4. 

Quand la justice de l'un lies cieux p::i~s 
aura quelque déclarntion juridique ou 
déposition à recevoir d'un consul général, 
d'un consul, d'un vice-consul ou d'un 
agent consulaire, citoyen de nt1at qui l'a 
nommé et n'exerçant aucun commerce, 
elle l'invitera par écrit à se présenter 
devant elle, et, en cas d'empèehement, 
elle devra lui demander sou témoignage 
par écrit, ou se transporter à sa demeure 
ou chancellerie pour l'obtenir de VÎ\e 
VOIX, 

Ledit agent devra satisfaire à cette 
demande dans le plus bref délai possible. 

ART. !5. 

Les consuls generaux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pounont 
placer au-dessus de la porte extérieure de 
leurs chancelleries u11 écusson aux armes 
de leur- nation, avec une inscription por­ 
tant ces mots: Consulat général, consulat, 
vice-consulat ou agent consulaire de Bel­ 
gique ou de Portugal. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau 
de leur nation, excepté dans la capitale du 
pays, s'il s'y trouve une légation. Ils pour­ 
ront de même arborer le pavillon national 
sur le bateau qu'ils monteront dans le port 
pour l'exercice de leurs fonctions. 

Anr. 6. 

Les chancelleries consulaires seront en 

rnzào da passe de bens immoveis ou sobre 
os jures de um capitnl empregado no 
Estndo onde os dites ngentes exerçam 11s 

suàs funcçoes. Esta iscmpçào nào podera 
eomrudo appllcar se aos consules geraes, 
consules, vice-cousules ou ageruos consu­ 
lares que cxercerern urna proflssào, indus­ 
tria ou commercio qualquer ficaudo os 
dites agcntes n'este caso sujcitos ao poga­ 
mento dos Impostes pagos por qualquer 
outre estrangeiro nas mesmns eondiçôes, 

,\tlTIGO 4. 

Quando a justiça de um dos dous paizes 
tiver que receber alguma declaraçào juri­ 
dieu ou algum depoimeuto de um consul 
geral, de um consul, de um vice-consul, 
ou de um agente eonsular, cidadào do 
Estado que o nomeou, e que nao exerça 
eommercio algurn, ccnvidal-o-ha por es­ 
eripto a apresentnr se perante ella ; e 110 

easo de impedimcnto, devera pedir lhe o 
seu testernunho por escripto, ou dirigir-se 
a' sua residencia ou chancellaria para o 
obier de viva voz. 

Odito agente devern satisfazer este pe­ 
dido no prazo de tempo mais eurto que 
for possivel. 

ARTIGO !5. 

Os consules geraes, cousules, vice-con­ 
suies c agentes consulares poderâo colle­ 
car, por cirna da porta exterior das suas 
ehaneellarias, um escudo com as armas 
da sua uaçào, corn uma inscripçào con­ 
tendo estas palavras : Consulado geral, 
consulado, vice-consulado ou agente con­ 
snlar da Belgica ou de Portugal, 

Poderào tarnbern arvorar no consulado 
a bandeira da sua naçào, exeepto na capi­ 
tal do paiz, se n'ella ouver uma legacào. 
Poderào egualmente arvorar o pavilhâo 
naeional no barco onde navegarem nô 
porto para exereerem as suas funeçôes, 

A1tTIGO 6. 

As chaneellarias eonsulares serào em 
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tout temps inviolables. Les autorités locales 
ne pourront les envahir sous nue un pré­ 
texte. Elles mi pourrout, dans aucun cas, 
visiter ni saisir les papiers qui y seront 
enfermés. Les chancelleries consulaires 11c 
sauraient, dans aucun cas, servir de lieux 
d'asile, cl si un agent do service consu­ 
l aire est engagé dans d'autres affaires, les 
papiers se rapportant nu consulat seront 
tenus séparément. 

ART, 7. 

En cas de décès, d'empêchement ou 
d'absence des consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires, leurs 
chanceliers ou secrétaires, après que leur 
caractère officiel aura été notifié au Minis­ 
tère des Affaires Étrangères en Belgique 
ou au Ministère des Affaires Êtrangèrrs eu 
Portugal, seront de plein droit admis à 
gérer, par intérim> les affuires des postes 
respectifs; ils jouiront, pendant toute la 
durée de cette gestion temporaire, de tous 
les droits, prérogatives et immunités ac­ 
cordés aux titulaires. 

AnT. 8. 

Les consuls généraux et consuls pour­ 
ront, pour autant que les lois de leur pays 
le leur permettent, nommer, avec l'appro­ 
bation de leurs Gouvernements respectifs, 
des vice-consuls el agents consulaires dans 
les villes, ports et pinces compris dans leur 
arrondissement. Ces agents pourront être 
choisis indistinctement parmi les Belges, 
les Portugais ou les citoyens d'autres pays. 
lis seront munis d'une commission régu­ 
lière et jouiront des privilèges stipulés 
tians celle convention en fa, ~ur des agents 
du service consulaire, en se soumeuant 
aux exceptions spécifiées dans les arti­ 
cles 5 et 4, 

ART, 9. 

Les consuls generaux, eonsu ls, vice­ 
consuls et agents consulaires auront le 
droit de s'adresser aux autorités adminis­ 
tratives ou judiciaires, soit de l'État, de 

todo o 1e111po iuvioluveis. As auctoridndes 
locaes nào potlerûo invudil-us, sob pretcxto 
ulgum. Nào poderào , cm caso algum , 
revistar ncm apodcrarem su dos pnpeis que 
cxistirem 1H1s mesmns chaucellurias. As 
chanccllarias eousulares nào scrvirùo cm 
caso nlgum, de lognres d'asylo, e se um 
ngente do serviço consulur se occuper de 
outres negoeios, os papeis concernentes no 
consulado conserver se hûo separados. 

AflTIGO 7. 

No caso de morte, de impedimeuto ou 
de auseneia dos consules gcrnes, eonsules, 
vice-consules e agentes consulares, os seus 
ehanceleres ou seeretarios serâo de pleno 
direito admittidos a gcrir interinamente os 
negocios dos respectives postes, depois de 
haver sido notificado o seu caracter official 
no Minisrerio dos N cgocios Estrnngeiros 
na Belgica ou no l\Jinisterio dos Negocios 
Esunngeiros em Portugal; e gozarào , 
c111qt1nn10 durai· a sua gerencia temporaria 
de todos os direitos, prerogativas c immu­ 
nidades coneedidas aos titu lares. 

AflTlGO 8. 

Os consules geraes e consules poderào 
quando as leis do- seu paiz lho permiuam 
nornear corn a approvnçào dos seus Gover­ 
nos respectives, viec-consules e agentes 
consulares nns cidades, portos e localidades 
cornprehendidas nu sua - circumscripçào. 
Esses agentes poderào ser escolhidos indis­ 
tinctarnente entre os Belgas, os Ponuguezes 
ou os cidadaos d'outros paizes. Serào prn­ 
vides de um diploma regular , e gozarào 
dos privilegios estipulndos n'esta convençào 
ern favor dos agerues do serviço consular, 
submettemlo se as exepçèes cspeclflcadas 
nos artigos 5 e 4. 

AaT1Go 9. 

Os consules geraes, consoles, vice-con­ 
suies e agentes consulures terào o direito 
de se dirigirem as auctoridades adrninis­ 
trativns ou judiciaes, qucr do Estado, quer 
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ln province ou de la commune des pnys 
respectifs dans toute lérendue de leur 
arrondissement consulaire, pom réclamer 
contre toute infraction aux traités ou con­ 
ventions existant entre ln Belgique et le 
Portugal, et pour protéger les droits et les 
intérêts de leurs nationaux. 

S'il n'était pus fnit droit à leur réela­ 
mation, lesdits agents, en l'absence d'un 
agent diplomatique de leur pays, pourront 
recourir directement au gouvernement du 
pays dans lequel ils exercent leurs fonc­ 
tions. 

AnT. 10. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires auront le 
droit de recevoir dans leurs chancelle­ 
ries, dans leur demeure privée, dans celle 
des parties ou à bord des bâtiments, les 
déclarations des capitaines cl équipages 
des navires de leur pays, des passagers 
qui se trouvent à bord et de tout autre 
citoyen de leur nation. 

Lesdits agents auront, en outre, le 
droit <le recevoir, conformément aux lois 
et règlements de leur pays, clans leurs 
chancelleries ou bureaux, tous actes con­ 
ventionnels passés entre des citoyens de 
leur pnys et des citoyens ou autres habi­ 
tants du pays où ils résident et même tous 
actes de ces derniers, pourvu que ces 
actes aient rapport à des biens situés ou à 
des affaires à traiter sur le territoire de la 
nation à laquelle appartiendra le consul 
ou l'agent devant lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits actes, et les 
documents officiels de toute espèce, soit 
en original, ou copie, ou en truduetion , 
dûment légalisés par les consuls générnux, 
consuls, vice-consuls ou agents consu­ 
laires, et munis de leur cachet officie], 
feront foi en justice dans tous les tribuna ux 
de Belgique et de Portugal. 

do provincia ou do municîpio dos respec­ 
tivos pnizcs, cm roda a extcnsào da sua 
clrcumscripçào eousulur, parn reclamarcm 
contra qualquer infrucçûo dos rratados ou 
convençôes cxistentcs en Ire n Bclgiea c 
Portugal e para prott>gercm os direitos c 
os interesscs dos seus naeionaes, 

Sc a sua reclnmaçûo nào for auendida 
os dites agentes poderào na auseneia de 
um agcnte dir lomatieo do sou paiz, recor­ 
rcr dlreetamente ao Governo do paiz no 
qual exercera as suas funcçoès. 

A11T. fi. 

Les consu [s généra u~. consuls, , me­ 
consuls et agents consulaires respectifs 

ARTIGO 10. 

Os consules gcraes, consules, vice-con­ 
suies e agentes consulares terào o dircito 
de receher nns suas chancellarias, na sua 
residencia privada, na residencia dus partes 
ou a horde dos navios as deolaraçôes dos 
capitaes e rripulaçôes dos navios do seu 
paiz, dos passageiros que se acham a bordo, 
e de qualquer outre cidadâo da sua nnçâo, 
Os dites agentes terào, alern d'isso, o di­ 
reito de receber, em eonformidade corn as 
leis e regulamenros do seu paiz, nas suas 
chaneellarias ou escriptorios , todos os 
aetos con vencionaes celebrados entre eida­ 
dàos do seu paiz , c cidndàos ou outres 
habitantes do paiz oude residem, c mesmo 
rodes os aetos d'estes ultimes, comtanto 
que esses actos tenhnru relaçào com bens 
situados ou corn negocios que hajam de 
ser tratados no territorio da naçao a que 
pertcncer o consul ou o agentc perante o 
quai forem celebrados. 

As copias dos dites actes, e os doeu­ 
mentes officiaes de roda a especie quer no 
original, qucr em copia ou cm truducçào, 
devidamentc legalisudos pelos eonsules 
gcraes, consoles, vice-consules ou agentcs 
consularcs, c muniilos do seu sello official, 
farâo fé em justiça cm todos os tribunaes 
da Belgica c lie Portugal. 

AIITIGO 11. 

Os con suies gcraes, cons ules, vice-cou­ 
su les e agen tes consulares respectives serào 
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seront exelusix cment charges tin maintien 
de l'ordre intérieur it bord des navires de 
commerce de leur nation cl connaitront 
seuls de tous différends qui se seront 
élevés eu mer où s'élèveront dans les 
ports entre les capitaines, les olflcicrs et 
les hommes de l'équipage, à quelque titre 
que cc soit, particulièrement pour le 
règlement des salaires N l'cxéeutiou des 
engagements réciproquement consentis. 

Les autorités locales ne pourront inter­ 
venir que lorsque les désordres survenus 
seraient lie nature à troubler la u'nnquilité 
et l'ordre public .'1 ll'I re ou dans le port, 
ou quand une personne du pays ou ne 
faisant pas partie de l'équipage s'y trou­ 
vera mèlée 

Dans tous les autres ras, les autorités 
précitées se borneront à prêter tout appui 
aux consuls et vice-consuls 011 agents con­ 
sulaires, si elles en sont requises par ('UX1 

pour foire arrêter et conduire en prison 
tout individu inscrit sur I(' rôle de l'équi­ 
poge, chaque fois que. pour un motif 
quelconque, lesdits agents le jugeront con­ 
venable, 

ÀRT. 1 '2. 

Les consuls gencnrnx, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pourront 
faire arrèter les oflleicrs, matelots cl touu s 
les outres personnes faisant partie des 
équipages, ù quelque titre que cc soit, des 
bâtiments de guerre ou de commerce tic 
leur nation, qui seraient prévenus ou 
accusés d'avoir déserté lesdits bàtiments, 
pour les renvoyer il bot d ou les transpor­ 
ter dans leur pays. r\ cet effet, ils s'ndres­ 
seront, par écrit, aux autorités locales 
compétentes des pa)S respectifs et leur 
feront, par écrit, la demande de ces déser­ 
teurs, en justifiant, par l'exhibition des 
registres du bâtiment ou du rôle d'équi­ 
page ou par d'autres documents oflleiels, 
que les hommes qu'ils réclament faisaient 
partie dudit équipage. 

Sur cette seule demande ainsi justifiée, 

cxcl usi vnmente enenrrcgmlos da conserva­ 
çào <ln ordcm interior a borde dos na I ios 
de commercio un sua nnçào, c tomnrûo 
elles s'ccouheeimcnto rle torlas as questiôcs 
tiuc se houvcrem suscitndo 110 mar, 011 se 
suscitru-cm nos portos entre os capitaès, 
os officiaès c os horucns da tripulaçùo, 
qunlquer que soja o motivo, particulnr­ 
mente para o nj uste dos sala rios c a exe­ 
cuçao dos con tructos rcciprocnmentc con­ 
scnridos. 

As auctoridadcs locaes nào poderùo in• 
tc1·1 ir senào quanrlo as desordcns occorri­ 
dus l'orcm de naturezu tu] que perturbent 
a tronquillidade c a orderu publica cm 
terra ou no porto, 011 qunndo uma pessoa 
do paiz Olt que nào faça parte da iripulaçào 
se ndrnr cnvolvida na desordem, 

Em todos os ouuos cases as auctorida­ 
des acimn citatlas se limitnrüo a prestar 
totlo o apoio aos consules e vice-consules 
ou agen tes consulures, se estes o sollicita­ 
rem, parn Iazerern prl'n Ier e conduzir a 
prisào quulquer individuo inscripto no roi 
d'équipagem, todns as vezes que por um 
motive qualquer os dites agentcs o julga­ 
rem convenicnte. 

ARTIGO 12. 

Os consules geracs, consoles, vicc-con­ 
sules c agcnles consulares poderào fazcr 
preuder os officines, ruarinhciros e rodas 
as outras pcssoas que façam parte das tri­ 
pulaçôes, seja quai for O SCIJ titulo, dos 
navios de gucna ou de commereio da sua 
uaçûn, que srjam indigitadns ou nccusadas 
de haverem descrtado dos dites navios 
para os reenviarem a borde ou para os 
trnnspnrtarem ao sen paiz. Para este fim, 
dirigir-se-hào por escripto, as' nucroridades 
locaes competentes dos respectives paizes, 
c hes farào por escripto o pcdido d'esses 
desertores , justificando , pela exhibiçào 
dos I egistos do navio ou do rel d'cquipa­ 
gem ou por outros documentes officines· 
que os individuos reclamados faziam parte 
da tripulaçào. " 

Em vista d'este unico pedido, assim 
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la remise des déserteurs ne pourra leur 
ètre refusée, à moins qu'il ne soit dûment 
prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où 
l'extradition est réclamée, au moment de 
leur inscription sur le rôle. Il leur sera 
donné toute aide et protection pour la· 
recherche, la saisie et l'arrestation de ces 
déserteurs, qui seront même détenus et 
gardés dans les prisons du pays, à la réqui­ 
sition et am, frais des consuls, jusqu'i1 ce 
que ces agents aient trouvé une occasion 
de les faire partir. Si pourtant cette occa­ 
sion ne se présentait pa,;; dans un délai de 
trois mois à partir du jour de l'arrestation, 
les déserteurs seraient mis en liberté et ne 
pourraient plus ètre arrêtés pour la même 
cause, 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit, son extradition serait différée jusqu'à 
ce que le tribunal qui a droit d'en connai­ 
tre, ait rendu son jugement et que celui-ci 
ait eu son effet. 

Arn. 15. 

A moins de stipulations contraires en­ 
tre les armateurs, chargeurs et assm eurs, 
toutes avaries essuyées à ln mer par les 
navires des deux pays, soit qu'ils abordent 
volontairement au port, soit qu'ils se 
trouvent en relâche forcée, seront réglées 
par les consuls généraux, consuls, vice­ 
censuls ou agents consulaires des pays 
respectifs. 

Si cependant des habitants du pays 
ou des citoyens d'une tierce nation se 
trouvaient intéressés dans lesdites avaries 
et que les parties ne pussent s'entendre à 
l'amiable, le recours à l'autorité locale 
compétente serait de droit. 

AnT. 14. 

Toutes les opérations relatives nu sau­ 
vctage des navires belges naufragés sur 
les côtes de Portugal cl des navires por­ 
tugais sur les côtes de Belgique seront res­ 
pectivemenr dirigées pnr les consuls géné­ 
raux, consuls et vice-consuls de Belgique 
en Portugal, et par les consuls-généreux, 

justiflendo, a entrega dos desertores nào 
podcra ser lhes recusada, salvo se for devi­ 
dnmente provndo que eram eidadâos do 
pniz onde c' reclnmadn a extradiçào, ao 
tempo da sua inseripçào no roi. Ser-lhes­ 
hn dodo todo o auxilio c protecçûo para as 
pesquizas, apprehensào e prisào d'esses 
desertores, que serào mesmo deiidos e 
guardados nas prisoès do paiz cm virtude 
de requisiçào e u eusta dos consules, até 
que estes agentes encontrcm oceasiào de 
os fazer partir. Se porcm essa occasiao 
nào se offerecer n'um prazo de trez mezcs 
n contai' do dia da prisào, os desertores 
serào postas cm liberclade, e nâo poderâo 
tornar a scr prcsos pela mesma causa. 

Se o desertor river eommeuido algum 
delicto, a sua extradiçào serâ demorada 
até que o tribunal compétente, tenha pro­ 
ferido a sua sentença e que esta tenha tido 
exeeuçâo, 

ARTIGO 15. 

Nâo havendo estipulaçôes contrarias 
entre os arrnadores, earregadores e segu­ 
radorcs, todas as avarias soffridas no mar 
pelos 11a, ios dos dous paizes, quer estes 
navios e ntrem voluntariamente no porto, 
quer entrem cm arribada forçada, serào 
reguladas pelos consules geraes, consoles, 
vice-eonsules ou agentes consulares dos 
paizes respectives. 

Se porem habitantes do paiz ou cida­ 
daos de uma terccira naçâo se ncharem 
interessados uas <litas avarias, e as partes 
nào se poderem entender amigavelmente 
orecurso a auetoridade local competenre 
sera de direito. 

ARTIGO f +. 
Todas as operacôes relatives no selva­ 

mento dos navios belgas naufragados nas 
eostas de Portugal, e dos navios portu­ 
guezcs naufragados nas costas du Belgrea, 
serào respeetivamente dirigidas pelos 
consules geraes, consules e vice-consules 
da Belgica em Portugal, e pelos eonsules 
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consuls et viee-eonsuls de Portugal en 
Helgique, et, jusqu'à leur arrivée, pnr les 
ngonts consulaires respectifs lù oit il exis­ 
rcra une agence; dans les lieux et ports 
où il n'existerait pns d'agence, les autorités 
locales al11·011t, en auendan t l'nn-lvèe du 
consul dans l'arrondissement duquel le 
naufrage aurait eu lieu et qui devrait être 
immédiatemeut prévenu, n prendre toutes 
les mesures nécessnircs pour ln protection 
des individus et ln conservation des effets 
naufrngés. 

Les autorités locales n'auront d'ailleurs 
à intervenir que pour maintenir l'ordre, 
gnranrir les intérêts des sauveteurs, s'ils 
sont étrangers aux équipages naufragés, el 
assurer l'exécution des dispositions il oh­ 
server pour l'entrée et la sortie des mar­ 
chandises sa u vées. 

Il est bien entendu que ces nrarehnn­ 
dises ne seront tenues à aucun droit de 
douane, à moins qu'elles ne soient desti­ 
nées à être livrées à ln consommation tl1111s 
le pays où le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités locales dans 
Ct;S différents cas n'occasionnern des frais 
d'aucune espèce, hors ceux auxquels don­ 
neraient lieu les opérations du sauvetage 
et la conservation des objets sauvés, ainsi 
que ceux auxquels seraient soumis, en 
pareil cas, les navires nationaux. 

Les habitants du pays qui se trouve­ 
raient intéressés dans les objets sauvés 
pourront avoir recours i1 lautorité locale 
compétente pour toutes lrs questions con­ 
cernant la revendication, la remise ou la 
vente des dits objets ainsi que pour les 
dépenses de sauvetage et de conservation. 

AnT. m. 
En cas de décès d'un Belge en Portugal 

ou d'un Portugais en Helgique, les autori­ 
ti\s locales compérentos doivent imrnédia­ 
tcment en donner avis au consul génèral, 
consul, vice-consul ou agent consnluire le 
plus rapproché de ln nut ion .i laquelle le 
tkfun1 appnrtieru , ceux-ci, de leur eàlt\ 
devront donner le mème avis aux autorités 

gel'ltes, consules e vioe-consules de Por­ 
tugal na Bc'glcn, o até â chegada d'estes 
polos ngentes consulnres respectives, nos 
sitios oude existir uma ngcncin ; nos loga­ 
res c portos 011do nào cxistir ngencia, 
omquento se espcra a chegndn do consul 
em cuja circnrnserlpçào succeder o nau­ 
tragio, o quai consul devers ser irnmedin­ 
tameu te prcvenido as auctori.lades loeaes 
tomarâo rodas as méditas ne eessarias para 
u proteeçào dos individuos, e para a con­ 
servaçào tins objectes naufragados, 

As aucrori.Imlcs locnes sô tcem de inter­ 
vir para manterem a ordem, garnntirem 
os intéresses dos salvadores se forem 
estrunhos as' tripulnçôes naufragadas, e 
asseguraretn n execuçào das disposiçôes 
que cumpre observer na entrada e sahida 
das mercadorins snlvas. 

Fica entcndi.lo que essas merendorias 
nào e-sào sujeitas a direito algum de nlfan­ 
dega, salve se forem destinudas no con­ 
sumo no puiz oude aecorrer o nuufragio. 

A intervençào das auetoridadcs locaes 
n'esies differen tes cases nâo dara origem 
a despeza de espeeie alguma, excepte a 
que resultar das operaçôes de salvamento 
e lia conservnçào dos objectes salvudos, 
bem eorno a que houvessem de pagar, 
em cases identicos, os navios nationaes. 

Os habitantes do paiz que se acharem 
interessados nos objectes salvados pode­ 
rào rccorrer a auetoridade local compe­ 
ten le porn rodas as questôes coneernentes 
u' révindieaçào , entrega 011 vendu dos dites 
objectes hem como os' despezns de salva­ 
mento e conservaçào. 

ARTIGO t t.. 

No easo de fallecirnento de um Belga 
cm Portugal ou de um Portuguez na Bel­ 
gico, as auetaridades Iocaes eornpetentes 
devem immediatnmcntc avisar o consul 
ger.11, consul, vice-consul ou agenre con­ 
sular mais proximo tin naçào a que pcr­ 
renccr o fullerido ; pela sua parle os 
funccionarios cousu lares a, isarào as aue. 
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locales lorsqu'ils en seront informés les 
premiers. 

En cos d'inenpneité ou d'absence des 
héritiers ou d'absence des exécuteurs les­ 
tarnentaires les agents du service consu­ 
laire, concurremment avec l'autorité locale 
compétente, auront le droit, conformé­ 
ment aux lois de leurs pays respectifs, de 
faire tous actes nécessaires il ln conservation 
et il l'administration de la succession, no­ 
tamment d'opposer cl de lever les scellés, 
<le former l'inventnlre, d'administrer et 
c:le liquider la succession, en un mot de 
prendre toutes les mesures nécessaires à 
la sauvegarde des héritiers, sauf le cas où 
naîtraient des contestations lesquelles de­ 
vraien t être décidées par les tribunaux 
compétents du pays où la succession est 
ouverte. 

AIIT. 16. 

Lll présente convention restera en vi­ 
gurnr pendant six uns à partir de l'échange 
des ratifications qui sera fait à Lisbonne 
dans le délai de huit mois 011 plus tôt si 
faire se peut, Dans le cas où aucune des 
parties contractantes n'aurait notifié douze 
mois avant l'expiration de b dite période 
son intention de ne pas renouveler cette 
convention, celle-ci continuera à rester en 
vigueur encore une année, et ainsi de 
suite, jusqu'à I'expirarion d'une année il 
partir du jour où l'une ou l'autre l'aura 
dénoncée. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 
respectifs l'ont signée et scellée en double 
original. 

Fait à Lisbonne, le dix novembre mil 
huit cent quatre-vingt. 

(S.) B' DE PtTTEU8S·HlEGAE8TS. 

toridades Iocaes quando forem primeirn­ 
mente Infomados. 

No caso de ineapaoidade ou de auseneia 
dos herdeiros, ou de auscnola dos exécu­ 
tores testamentarios, os agentes do scrviço 
consular conjunctamente com a auetorl­ 
dade local compétente terào o direito na 
conformidade dos leis dos seus respectives 
paizes, de practiearem iodes os actes né­ 
cessarios ù conscrvaçào e o. administra­ 
ç1îo da herança c designadamente de pôr e 
levantar os selles, former o inventurio, 
administrai· e liquidar a herança, n'uma 
pnlavra tomar todas as rnedidas necessa­ 
rios a salvegarda dos herdeiros, salvo o 
oaso em que se originassem cinuestoçoés, 
as quaes dcverào ser dicididas pelos tribu­ 
naes competentes do paiz oude a successâo 
for aherta. 

ARTIGO 16. 

A présente convençào estera cm vigor 
durante seis annos n conter da troca dus 
rutiflcaçôes que serû feita em Lisboa no 
prnzo de vito mczes, ou ern prazo mais 
curto se for possivel. No caso em que uen­ 
huma das partes eoutractantes noriâcasse 
doze mez es antes de expirer odito periodo, 
a sua intençào de renovar esta convençào 
a mesma eonvençào fleura cm vigor por 
mais urn anno , e assim successivnmente 
até finalisar um anno a contar do dia em 
que uma ou outra a houvcr denunciado , 

Em fé do que os plenipotenciarlos •res­ 
peciivos a assignararn c sellaram em du­ 
plicado. 

Feita em Lisboa nos dez de novembre de 
mil oitocentos e oitentn. 

tS.) ANSEL&IO-JOSEPH BRAA~ICA~!P • 

..oofi§,o,o-o 


